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Projet de loi ELAN
Comment permettre l’évolution du logement et 
promouvoir l’aménagement et le numérique? 



Calendrier de la loi ELAN
7 mois de concertation



Stratégie logement



71% vs 24% : en 10 ans 
l’augmentation du prix du foncier par rapport à celui 
de la construction

Diagnostic de la politique actuelle du logement
Un investissement inefficace

40 Mds€ de 
dépense publique chaque année 
pour le logement (>3% de la 
dépense publique annuelle totale)

4 millions de personnes en France 
sont mal-logées

Un défaut d’offre de logements Un ciblage inefficace de l’offre 
existante

L’habitat représente 48% du budget 
d’un étudiant en France

6,6% des logements sont vacants en 
France. Ce taux atteint 8,2% dans les centres 
des villes moyennes

Un taux de mobilité dans le parc 
social (trop) faible : 

2,5 millions d’étudiants en France pour 

170 000 logements étudiants

7 millions de logements mal isolés... 1 
Français sur 6 a froid

2 600 pages du Code de la construction et de 
l’habitation

142 000 sans 
domicile fixe en 2012

Une inflation de la réglementation qui 
aurait fait grimper de 15% à 20% le 
coût de la construction en 15 ans

9,8 %



Les grands objectifs 
de la loi ELAN

1

2
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Faciliter la construction, notamment de logements sociaux ;

Adapter le logement aux nouveaux modes de vie ;

Faire que notre modèle social réponde pleinement aux imprévus de la
vie.





6 mesures
pour construire plus et moins cher
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Simplifier les normes : pas de nouvelles normes pendant le quinquennat et la norme
fixera des résultats à atteindre pour le bâtiment.

Accélérer le traitement des recours et renforcer la lutte contre les recours 
abusifs pour sécuriser les opérations de construction.

Réinventer des projets d’urbanisme partagés et collaboratifs avec des
nouveaux outils : contrats de Projet Partenarial d’Aménagement (PPA) et Grandes
Opérations d’Urbanisme (GOU) : + de coopération entre les acteurs, + d’efficacité
dans les prises de décision.
Favoriser la transformation de bureaux vides en logements en ajustant les
normes techniques et facilitant les démarches et en permettant à l’Etat de réquisitionner
des bureaux vacants pour l’hébergement d’urgence.

Assouplir les normes d’accessibilité en créant la notion de logements
« évolutifs » (accessibles en grande partie et facilement transformables) pour 90% des
nouveaux logements, en conservant les 10% restants « accessibles ».

3
Simplifier l’urbanisme : limiter le nombre de pièces à fournir, dématérialiser les
procédures et simplifier l’enchevêtrement des différents documents d’urbanisme



4 mesures
pour faire évoluer le logement social

Encourager le regroupement d’organismes de logement locatif social notamment par
la détermination d’une taille minimale de groupe de bailleurs sociaux à 15 000
logements et en obligeant la fusion de l’ensemble des OPH rattachés à un
même EPCI.
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Faciliter les possibilités de fusion et d’absorption des organismes HLM et des SEM.

Faciliter la circulation des capitaux entre les organismes en élargissant la
possibilité de prêt à tout organisme appartenant au même groupe.

Faciliter la vente des logements HLM à leurs occupants pour favoriser l’accession à
la propriété pour les locataires HLM



6 mesures pour répondre aux besoins de chacun et 
favoriser la mixité sociale
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Créer un « bail mobilité », pour répondre au besoin des personnes en
mobilité nécessitant un logement sur une courte durée.

Favoriser la mobilité dans le parc social en réexaminant tous les 6 ans la
situation des locataires.

Développer l’encadrement des loyers sur la base du volontariat dans les
zones tendues, et favoriser le développement des observatoires des loyers
nécessaire à une meilleure connaissance des marchés.
Mieux encadrer les locations meublées touristiques, en renforçant les
sanctions et les contrôles

2
Améliorer la transparence des attributions des logements sociaux et
mieux organiser la file d’attente des demandeurs en rendant son processus
plus objectif (cotation).

6 Favoriser la mixité sociale et la solidarité en promouvant la mixité
intergénérationnelle et en permettant la colocation dans le parc social
pour les personnes handicapées



6 mesures pour améliorer le cadre de vie

4

5

Créer un contrat pour la revitalisation des centres villes pour mobiliser localement
tous les acteurs publics et privés pour la rénovation des logements, faciliter l’implantation des
commerces au centre et réguler en périphérie.

Réformer la gouvernance des copropriétés reconnue comme trop rigide et
complexe, pour faciliter la gestion et accélérer les travaux.

Promouvoir la rénovation thermique des bâtiments tertiaires pour préserver
l’environnement.
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Simplifier les nombreuses procédures de lutte contre l’habitat indigne à l’échelle
intercommunale et sanctionner les marchands de sommeil.

Mise en place d’un bail numérique pour sécuriser les relations entre les
bailleurs et les locataires et préparer la transparence sur les informations locatives.2

6
En finir avec les zones blanches de téléphonie et accélérer le déploiement
du très haut débit sur l’ensemble du territoire.



A vous de voter !
Quelles sont pour vous les deux mesures les plus intéressantes, les plus
importantes ?

Quelles sont pour vous les deux mesures qui vous plaisent le moins ?

Vote avec gommettes au mur



À vous de jouer !
Choisir un des 4 axes de la loi

Quelles sont les mesures positives?

Quels sont les points de vigilance ?

Sur quoi souhaitez-vous interpeller le député ? Pouvez-vous faire deux propositions complémentaires ? 



Propositions des rapporteurs 

Financement à l’amélioration de l’habitat : qu’est ce qui est prévu pour l’accompagnement 
de la sortie de l’habitat indigne

Avoir des politiques d’amélioration du cadre de vie passer à l’échelle intercommunale, du 
territoire, pas que de la commune

Risque de non recours au concours d’architecte sur les programmes de logement : 
pourquoi ?? important car contribue à la qualité

Préfabriqué dans la loi ?? pourquoi être aussi précis : on légifère sur des moyens, pas sur 
des objectifs

Qui décide que les recours sont abusifs ? 

Gestion en silo entre réservataires actuellement : proposer une gestion en flux pour avoir 
une occupation plus fluide, avec un rôle plus actif des locataires. Etendre les bourses de 
logement, pour une mixité choisie, et non imposée

Définition de la sous-occupation plus ouverte pour l’échange d’appartements

Changer de syndic plus facilement – formation des conseillers syndicaux

Mieux encadrer l’installation des antennes



A vous de voter !

Quelle est la proposition qui retient le plus votre intérêt ?

Vote à main levée



Merci pour votre participation !


